Burundi - ARIB.INFO Website

Rapport de Ban Ki-moon sur le Bureau des Nations Unies au Burundi

@rib News, 24/01/201324/01/2013Conseil de sA@curitA©CS/10898 DA©partement de |a€™information 4€¢ Service des inform:
et des accrA©ditations 4€¢ New York

Conseil de sA©curitA© 6909e sA©ance 4€" matin

LE CHEF DU BUREAU DES NATIONS UNIES AU BURUNDI SOULIGNE LES PROGRA"SDU PAYS ENA MATIA'RE DE
CONSOLIDATION DE LA PAIX

Le Burundi souhaite un A«A nouveau cadre de coopA@ration avec IAE™ONUA A», souligne son reprA©sentant

Le ReprA©sentant spA©cial du SecrAGtaire gA©nAGral et Chef du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB), M.A Parfait
Onanga-Anyanga, a soulignA®©, ce matin devant le Conseil de sA©curitA®, les progrA’s rA©alisA©s par le pays en matiA're de
consolidation de la paix, dans les domaines du processus dA@mocratique, de la sSA@curitA®© et de la stabilitA©, de la
gouvernance et de la€™infrastructure institutionnelle, de laE™Aotat de droit, des droits de lA€™homme et du dA©veloppement
A©conom|que et social.

A«A Jamais ~auparavant, le Burundi nd&€™a connu une pA©r|ode aussi longue et mmterrompue da€TMepr©r|ence dA©mocratig
stabilitA©A A», a dA©clarA© M.A Onanga-Anyanga, qui prA©sentait le rapport* du SecrAGtaire gA©nAcral sur le BNUB.

De son cA'tA©, le dA©IA©guA© du Burundi, M. Albert Shingiro, qui a invitA© la communautA®© internationale A tenir compte de
A«A avancA©es S|gn|f|cat|vesA A» obtenues dans son pays, a exprlmA© le souhait de son gouvernement de passer A un

A«A nouveau cadre de coopA®©ration avec IA€™ONU en procA©dant A la transformation progressive du BNUB en une nouvelle
A©qU|pe pays des Nations Unies au BurundiA A».A

A«A Pour mener A bien cette transformation, une pA©r|ode da€™un an est plus que suffisanteA A», a-t-il dA©clarA©, en notan
la€™A©quipe pays A«A pourrait continuer A coopA©rer avec le Gouvernement du Burundi dans les secteurs clefs, notamment
gouvernance dA©mocratique, la lutte contre la corruption, la rA©forme du secteur de la sA@curitA®©, la justice, la promotion et |a
protection des droits de l1A€™hommeA A».

Dans son rapport, M. Ban Ki-moon recommande que le mandat du Bureau soit prorogA© da€™un an, conformA©ment aux vues
exprimA®es par le Gouvernement du Burundi dans la note verbale qua€™il lui a adressA©e le 24A dA©cembre 2012.

Dans le courant de 1a€™annA®©e, le SecrACtaire gA©nACral a Ia€™intention de dA©ployer sur le terrain une mission en vue de
la€™action qui sera menA©e A 1&€™avenir par les Nations Unies au Burundi, dont les rA©sultats figureront dans son prochain
au Conseil A

LaE™objectif, prA©cise M. Ban dans son rapport, est de A«A transformer le BNUB en une A©quipe de pays des Nations Unies
aussi rapidement que les conditions le permettrontA A».A Il a ainsi chargA© son ReprA©sentant spA©cial de A«A continuer A
le Gouvernement burundais A AGtablir les critA'res attendus par le Conseil et, surtout, par les BurundaisA A».

Son ReprA©sentant spA©cial a expliquA© devant le Conseil que le processus dA©mocratique burundais se renforAgait,

A«A mA2me si Ia€™impact du boycott des A@lections de 2010 se fait toujours sentirA A».A A«A La majoritA© des institutions le
importantes ont continuA© de sa€™amA®liorer et de sA€™acquitter de leurs responsabilitA©s avec une confiance et une effica
accruesA A», a-t-il prA©cisA©.

M. Onanga-Anyanga a A©galement mis |&€™accent sur le A«A niveau remarquable de sA©curitA© et de stabilitA©A A» atteint
pays, en grande partie grA¢ce au A«A succA’s de la rA©forme de IA€™armA©e burundaiseA A» et A une A«A professionnalise
croissanteA A».

Il a nA©anmoins constatA© que la rA©alisation da&€™un processus de justice transitionnelle rA©pondant au double objectif de Iz
rA©conciliation et de la justice demeurait A«A une tA¢che essentielle mais encore inachevA©e des Accords da€™ArushaA A»./
systA 'me judiciaire reste, Iui aussi, confrontA© A des dA©fis considA©rablesA A», a-t-il par ailleurs estimA®.

Concernant la gouvernance et le renforcement des institutions, les progrA’s ont AOtA© A«A considA©rablesA A», et ont permis
une A«A amA@lioration continue des mA©canismes de lutte contre la corruption et de renforcement de la responsabilisation
des institutionsA A», a-t-il observA®©.

A«A La situation des droits de IA€™homme a montrA© des signes encourageants da€™amAG®lioration en 2012 par rapport aux
annA©es prA©cA©dentesA A», a en outre soulignA© le Chef du BNUB, en A©voquant une diminution significative du nombre
da€™exA©cutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, de meurtres pouvant Adtre considA©rA©s comme ayant AOtA©
politiquement motivA©s et de cas de tortures.

Enfin, en matiAre de dA©veloppement A©conomique et social, domaine auquel le Gouvernement burundais A«A accorde
aujourda€™hui la plus grande prioritA©A A», des A«A dA©fis majeursA A» persistent et nA©cessitent, selon lui, des A«A efforts
concertA©sA A» de la part de la communautA®© internationale.

Ainsi, le reprA@sentant de la Suisse, qui prA©side la Formation de la Commission de consolidation de la paix (CCP) sur le
Burundi, M.A Paul Seger, a lancA© un appel urgent A tous les donateurs pour qua€™ils envisagent sA©rieusement da€™augn
partie de leur aide au dA©veloppement sous la forme da€™un financement budgActaire.A

En effet, compte tenu de son environnement A©conomique et financier difficile, a prA©venu M.A Seger, le Burundi risque de
rencontrer des problA mes considA©rables pour couvrir ses dA©penses budgAGtaires, mA2me les plus essentielles.A

Dans son exposA®, il a notamment rendu compte de son voyage rA©cent A Bujumbura, du 14 au 16A janvier dernier, au

cours duquel il a rencontrA®© les principales parties prenantes, et dont |&€™objectif AGtait A la fois de discuter de la forme que
prendrait lA€™engagement de la formation au Burundi et da€™effectuer un suivi de la ConfA@rence de GenA've.

Cette confA©rence, qui S&€™est tenue les 29 et 30 octobre 2012, et dont le but AGtait de promouvoir le Cadre stratA©gique de
lutte contre la pauvretA© de deuxiA 'me gA©nA®ration du Burundi (CSLP-II), a AOtA© A«A couronnA©e de succA'sA A», SAE™
Elle a constituA© une A«A AGtape charniAre vers le renforcement et I4€™institutionnalisation, sur la base du CSLP-II, du
partenariat entre le Gouvernement du Burundi et lAE™ensemble de ses partenaires internationaux, anciens et nouveauxA A».
Selon M. Seger, la Formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix doit continuer A A«A concentrer ses

efforts sur les dimensions de coopA®©ration prA©cA©dentes, A savoir: le traitement du passA© (rA©conciliation nationale et jusi
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traditionnelle), lA€™A®largissement de 1a€™espace politique et de la culture dA©mocratique (dialogue politique, retour des opp
en exil, AGlections 2015), la€™AGtat de droit (droits de IA€™homme et rA©forme de la justice) et la bonne gouvernance (lutte ¢
corruption et promotion de la transparence)A A».

La Commission de consolidation de la paix peut, dans Ia€™ensemble de ces quatre domaines, 0A! des progrA’s sont

A«A indispensablesA A», proposer une A«A importante plateforme de dialogue et da€TMA©changesA A» de maniAre A souten
efforts da€™autres acteurs tels que le BNUB ou le Programme des Nations Unies pour le dA©veloppement (PNUD).

M. Seger a estimA© que 1a€™annA©e 2013 serait A«A dAC©cisive pour la consolidation de la paix en vue des A©lections de 201
A«A Un climat inclusif et ouvert sera crucial pour le retour vers une vraie dA©mocratie multipartiteA A», a-t-il dit.

Le dAGIA©guA®© du Burundi a, quant A lui, assurA© que son pays avait A«A enregistrA© des progrA’s significatifs dans le
renforcement de la dA©mocratie et le rA glement des diffA©rends politiques A travers le dialogue inclusifA A».A

Il a en particulier citA© I&€™organisation des AGlections A«A justes, libres et dA©mocratiquesA A» en 2010, la promulgation d&
rA©gissant la€™opposition et la nomination, A«A sur une base consensuelleA A», des membres de la Commission AClectorale
nationale indA©pendante (CENI) en vue du scrutin de 2015.

Dans le domaine de la sA©curitA®© et de la stabilitA©, le Gouvernement du Burundi, a poursuivi M.A Shingiro, a A«<A continuA©
A*uvrer pour ses Forces de dA©fense et de sA©curitA© plus professionnellesA A».A Le reprA©sentant burundais a A©galemer
Actat des mesures prises pour renforcer la bonne gouvernance et les institutions nationales, la lutte contre la corruption,
la€E™Aotat de droit, le respect des droits de IA€™homme, &€ ™intA©gration rA©gionale et le dA©veloppement A©conomique et
Enfin, le reprA©sentant a assurA© que son gouvernement souhaitait un A«A engagement plus soupleA A» de la part de la
Commission de consolidation de la paix, en tenant compte du contexte du CSLP-II et de I4€™AG©volution de la situation au
Burundi.
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